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Article 4.2.2 « Réactif à l’interface des gestionnaires des réseaux publics d’électricité »

Les ELD constatent que RTE a pris en compte certaines de leurs remarques sur la forme suggérées lors des divers échanges sur ce projet de DTR, mais que les remarques sur le fond ont été écartées. Aux yeux des ELD, le projet de DTR est inacceptable dans l’état, notamment pour les raisons suivantes :
· 2 valeurs de tangente sont retenues à des fins de contractualisation, 0,2 pour les zones dites vertes et 0,1 pour les zones rouges, avec une mesure au pas de 10 mn. Ces valeurs, ainsi que leur mode de mesure constituent une rupture par rapport au passé, alors que le TURPE 3 n’envisage pas une telle modification. Les ELD ont demandé que ce changement des règles soit financièrement complètement neutre sur toute la durée de validité de TURPE3 qui n’a pas pris en compte une éventuelle remise en cause des équilibres dans ce domaine. Si la mise en place de TURPE4, qui devrait tenir compte de ces nouveaux équilibres, ne permettait pas à certaines ELD  de couvrir leurs charges pour une bonne gestion du réactif, il conviendrait alors d’étudier une compensation ou des règles spécifiques.

· La DTR entretient la confusion entre le maintien des moyens de compensation sur le RPD et le maintien de la valeur de la tangente, ce qui est loin d’être équivalent. En effet, en supposant les moyens de compensation figés, les GRD ne peuvent que subir une dégradation de leur tangente dans le temps du fait du décalage de la tangente qui leur serait imposée avec celle fixée aux Utilisateurs qui reste à 0,4. De même, dans le cas du raccordement de producteurs en HTA, la tangente se dégrade mécaniquement du fait de la diminution du réactif soutiré sans pour autant qu’il en résulte de contraintes de tension basse sur le RPT.
· Les hypothèses servant à la planification des réseaux qui permettent de définir les charges supportées par chaque gestionnaire de réseaux, rémunéré pour cela au travers du TURPE, ne sont pas explicitées. Il est ainsi impossible de savoir, si les contraintes annoncées par RTE relèvent des règles partagées de planification des réseaux ou de choix propres à celui-ci :

· Débouclage de réseaux pour des raisons d’exploitation,

· Contraintes sur le RPT qui tardent à être levées,

· Volonté d’augmenter la capacité des ouvrages existant pour différer des investissements,
· …

Dans ces différents cas, il ne serait pas logique que les GRD soient amenés à investir à la place du RTE.

· Enfin, RTE n’envisage pas de fournir aux GRD les données d’entrée et de sortie des études réalisées qui permettraient aux gestionnaires de réseaux d’avoir une vision partagée des contraintes avérés et des besoins réels de compensation.
Les ELD demandent donc instamment au RTE  de surseoir à la publication de cet article de la DTR et de reprendre les échanges sur la base des documents transmis par les Associations d’ELD le 5 novembre dernier.
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